
LE CNDH DANS LA PRESSE 
NATIONALE

  المجلس الوطني لحقوق الإنسان في
الوطنية الصحافة

1Conseil national des droits de 
l'Homme

Département communication
شعبة الإعلام والتواصل

09/07/2015



 

09/07/2015
1Conseil national des droits de 

l'Homme

Les migrants expulsés se tournent vers les collines du Maroc 

#Migrants
Les migrants expulsés des appartements qu’ils occupaient illégalement près de Tanger cherchent refuge 
dans les collines voisines et dans une cathédrale afin de rester à proximité de l’Europe
Des migrants ayant trouvé refuge sur une colline proche du quartier de Boukhalef, à la périphérie de 
Tanger (MEE/Rik Goverde)
Rik Goverde
07 juillet 2015
Maroc, migrants,Afrique sub-saharienne,Tanger
Show commentaire(s)
TANGER, Maroc – Une fois de plus, les migrants au Maroc sont en cavale, sans savoir où aller. La semaine 
dernière, des centaines de migrants ont été expulsés des appartements qu’ils occupaient illégalement dans 
le quartier de Boukhalef, à la périphérie de Tanger. Des femmes enceintes, des enfants et des hommes ont 
été chassés des maisons où ils vivaient, leurs effets personnels étant parfois jetés par les fenêtres.
Plusieurs centaines d’entre eux ont fui vers les collines voisines ou ont trouvé refuge dans la cour de la 
cathédrale de Tanger, à proximité de la médina, où ils vivent depuis.
Alex, un réfugié de 38 ans originaire du Cameroun, n’avait pas mangé depuis deux ou trois jours lorsque 
Middle East Eye l’a interrogé. Avec cinq autres personnes, il se cache dans un petit buisson au bout d’un 
chemin rocailleux et escarpé, à vingt minutes de marche de la route principale. Des couvertures et des 
sacs sont étalés sur le sol : c’est tout ce qu’il leur reste.
Au cours des derniers jours, ils ont survécu grâce à leurs bouteilles d’eau en plastique de cinq litres qu’ils 
remplissent dans un petit cours d’eau à proximité.
« Nous vivons comme des animaux. Il n’y a aucune solution. Nous avons été expulsés de l’appartement en 
début de semaine dernière, a raconté Alex. Jusqu’à vendredi, nous étions dans un camp en forêt, mais 
l’armée est arrivée et nous a chassés. Ils ont pris nos matelas et d’autres affaires dans deux gros camions. 
Nous avons couru avec ce que nous pouvions emporter, et nous restons maintenant dans les collines, en 
petits groupes. »
Les tensions s’étaient installées depuis un certain temps à Boukhalef, un quartier populaire à la périphérie 
de la ville côtière de Tanger, au nord du pays. Les migrants y vivent ensemble dans des petits appartements 
au milieu d’une communauté marocaine. En général, les maisons appartiennent à des Marocains vivant à 
l’étranger. Certains migrants ont payé un loyer à des personnes se présentant comme des propriétaires, 
tandis que d’autres sont tout simplement entrés dans les maisons et ont pris possession des lieux.

Olivia et son fils Ezekiel, âgé d’à peine quelques mois, se réfugient dans la cour de la cathédrale de Tanger 
(MEE/Rik Goverde)
Au cours des dernières semaines, cependant, les habitants ont menacé les migrants de les forcer à quitter 
les maisons. Dans d’autres cas, les vrais propriétaires ont refait surface et ont retrouvé leur maison pillée.
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« Avec deux sœurs et leurs bébés, nous avons loué un appartement pour 1 500 dirhams par mois », a 
expliqué à MEE Liliane Kia, une Malienne de 41 ans. Assise dans la cour sur un rebord en ciment à l’ombre 
de la cathédrale de Tanger, elle raconte : « Nous n’avons pas signé de contrat, mais le Marocain nous a dit : 
"C’est ma maison et je n’en ai pas besoin, donc vous pouvez la louer." Nous l’avons cru. »
Il s’est avéré que ce n’était pas sa maison, a raconté Kia. « Quinze voyous avec des couteaux sont arrivés 
et nous ont dit de partir. C’était la semaine dernière, au beau milieu de la nuit. J’espère que nous pourrons 
rester à l’église pendant quelques jours en attendant que les choses se calment. »
Évacués vers d’autres villes
Juste avant le départ de Kia et de ses colocataires, les autorités marocaines avaient donné un ultimatum. 
Les migrants ont reçu l’ordre d’évacuer les appartements sous 24 heures. Dans la matinée du 1er juillet, la 
police a encerclé la zone et a commencé les expulsions dans au moins quatre-vingt-cinq appartements. 
Beaucoup de migrants ont été transportés en autobus vers des villes lointaines comme Marrakech, Agadir 
et même Dakhla, au Sahara occidental, pour les décourager d’essayer de se rendre en Europe. D’autres ont 
fui vers les collines ou à Tanger.
Au moins un migrant a perdu la vie après être tombé d’un bâtiment de quatre étages, alors qu’il était 
pourchassé par des habitants, affirment ses amis. L’un d’entre eux a fait voir à MEE une vidéo montrant la 
victime à l’hôpital, se tordant de douleur. Dans la vidéo, un policier procède à un contrôle et repart. 
« Personne n’est venu pendant deux heures, puis il a succombé à ses blessures », a déclaré son ami, qui a 
souhaité rester anonyme.

Henriette, enceinte de neuf mois, se repose près de la porte de la cathédrale de Tanger (MEE/Rik 
Goverde)
« Nous avons très peur et nous ne savons vraiment pas où aller », a confié Kia. Elle est arrivée au Maroc il 
y a quatre mois en provenance de Gao, sa ville natale où elle tenait un petit restaurant. Le voyage de 
quatre semaines pour rallier le Maroc par le Niger et l’Algérie lui a coûté près de 3 000 euros. « Nous ne 
pouvons pas rester dans des hôtels. C’est trop cher, et les hôtels n’ont pas le droit d’accepter des sans-
papiers. Donc nous restons à l’église pour le moment. Nous espérons que la police n’entrera pas ici. »
À la fin de la semaine dernière, au moins 200 personnes étaient rassemblées dans la cour de la cathédrale. 
Parmi eux, des femmes enceintes et des enfants âgés d’à peine plus de quelques mois.
Henriette, une jeune femme qui se reposait sur les marches de la cathédrale, a expliqué à MEE qu’elle 
payait un loyer de 1 000 dirhams (environ 93 euros). La semaine dernière, son voisin de l’étage inférieur 
est arrivé au milieu de la nuit et l’a chassée. Elle est enceinte de plus de neuf mois et peut donner 
naissance à tout moment. « J’ai dit à l’homme : "Mais je vais bientôt accoucher." Il s’en est moqué. Je reste à 
l’église depuis. Les vêtements que je porte sont tout ce qu’il me reste. »
Contacté par MEE par téléphone et par e-mail, le gouverneur de Tanger s’est refusé à tout commentaire. 
Le Conseil national des droits de l’homme (CNDH) n’a pas répondu non plus.

Des migrants trouvant refuge près de la cour de la cathédrale de Tanger (MEE/Rik Goverde)
Le Maroc fait face aux migrations clandestines depuis des années. Aux abords des enclaves espagnoles de
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Ceuta et Melilla, les migrants prennent d’assaut les barrières de sept mètres de haut depuis des forêts 
voisines. Depuis Tanger, ils essaient de traverser la mer et d’atteindre l’Espagne dans de petites 
embarcations ou sur des radeaux qu’ils fabriquent eux-mêmes.
Le royaume a essayé de trouver une solution sous les ordres du roi Mohamed VI. En 2014, environ 
18 000 permis de séjour temporaire ont été octroyés à des étrangers. Avec ces permis, les migrants 
peuvent travailler et ont accès aux soins de santé et à l’éducation pour leurs enfants. Toutefois, de 
nombreux migrants ont encore du mal à trouver du travail.
Début février, les autorités ont commencé à arrêter les migrants n’ayant pas obtenu de papiers. Ils ont 
évacué le camp en forêt tristement célèbre situé sur les hauteurs de Gourougou, près de Nador. Des 
centaines d’occupants ont été emmenés dans des centres à travers le pays, où ils ont été détenus pendant 
plusieurs semaines. Quand ils ont essayé de retourner à Gourougou, le camp avait été une nouvelle fois 
évacué.
Alex faisait partie des migrants capturés à Gourougou. Il est arrivé au Maroc an provenance du Cameroun 
il y a environ huit mois, après un long voyage à travers le Niger et l’Algérie. Depuis Gourougou, il a essayé 
de s’attaquer aux barrières de Melilla à trois reprises, jusqu’à ce que le camp soit détruit en février. « On 
m’a emmené à Ouarzazate, dans le sud, et j’ai été détenu dans un centre avec une trentaine d’autres 
personnes pendant deux semaines. Puis ils nous ont laissés partir. Ils ne savent pas quoi faire de nous. »

Des migrants trouvant refuge près de la cour de la cathédrale de Tanger (MEE/Rik Goverde)
Alex a regagné le nord et a terminé à Boukhalef, où la même chose s’est produite. Chassés des 
appartements et des forêts par la police, les migrants sans permis de séjour n’ont nulle part où aller. En 
vérité, personne n’a la solution.
Le Père Siméon, désespéré, lève les bras au ciel sur les marches de la cathédrale. Environ deux cents 
migrants d’Afrique subsaharienne sont assis à l’ombre.
« Leur nombre a triplé depuis hier, a-t-il expliqué à MEE. Ils sont trop nombreux ; nous ne sommes pas 
équipés pour cela. Il n’y a pas assez de toilettes. La police nous a dit que les migrants devaient partir. Où ? 
Je ne le sais pas. Ils ne le savent pas. »

http://www.middleeasteye.net/fr/
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 إلى المجلس الوطني لحقوق الإنسان: أين حق العربية في الوجود؟
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المسلمين الاخوانبإعدامات  البيجيديويذكر »  تارودانتسفاح  «الصبار يدافع عن 
 

اليوسي  الشيخ 
0:26على الساعة  م 2015يوليو  09كتب يوم الخميس 

محمد الصبار: معلومات عن الصورة 
، محمد الصبار، في الدفاع عن إلغاء عقوبة الإعدام من القانون الجنائي، معتبرا بأ�ا ليست الانسانالعام للمجلس الوطني لحقوق  الاميناستمات 

.عقوبة ردعية، وأ�ا لا تنفذ في المغرب
والمعاصرة مساء اليوم بالرباط حول مسودة القانون الجنائي، إنه من غير المقبول، والمغرب يطمح ليكون  الاصالةوقال الصبار خلال ندوة نظمها حزب 

والمصالحة، كشفت على أن هذه العقوبة  الانصاف، كما أن هيئة » عقوبة وحشية» بـقوانينه على ما وصفها  تنص انفي مصاف الدول الديمقراطية، 
.عددا من المقاومين اعدمتاستعملت في التصفيات السياسية، كما أن السلطات الاستعمارية، 

، عن جدوى هذه العقوبة بما أ�ا لا تنفذ، في حين أن الأحكام القضائية تستمد سلطتها من الانسانوتساءل الأمين العام للمجلس الوطني لحقوق 
.التنفيذ، وهذا ما يجعل بحسب الصبار، القاتل عن سبق الإصرار والترصد، يكون مطمئنا بأنه لن يعدم في حال تم ضبطه

عقوبة  اصداروتابع الصبار، أن الحكم بالإعدام، يصدر عن هيئة قضائية قابلة للخطأ، مستشهدا بذلك بعدد من الحالات التي وقع فيها الخطأ في 
.، تمت تبرئته من تهم القتل العمدبالاعدامالإعدام، كما حصل في الولايات المتحدة الأمريكية، إذ تبين أن شخصا حكم عليه 

نساء، متسائلا عن نسبة هؤلاء من مجموع سكان  3مدانا، بينهم  105وذكر المتحدث ذاته، أن عدد المحكومين بالإعدام في المغرب، لا يتجاوز 
.المغرب

، الذي قال إن عدد من المدانين لابد أن ينفذ عليهم حكم الإعدام، خاصة كالحالات التي يتم فيهم الرميدوردا على وزير العدل والحريات، مصطفى 
، كما » غير سوي انسان «، مؤكدا بأنه » تارودانتسفاح » كـاغتصاب الأطفال وقتلهم، شدد الصبار على أنه لا يجب استعمال بعض الأوصاف،  

.أن الضحايا وذو الحقوق في بعض الأحيان يتسامحون مع الجناة
، ليذكره بما يجري في مصر، من إصدار عدد من عقوبات الإعدام في حق قيادات جماعة الإخوان المسلمين، الرميدولم يفوت الصبار فرصة تواجد 

.حيث أكد أن الكل يعلم أسباب إصدار هذه الأحكام، من قبل القضاة المصريين

.html218523http://www.febrayer.com/
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ويدافع عن قاتل "العقوبة الوحشية " بالأمين العام للمجلس الوطني لحقوق الإنسان يصف الإعدام 
 بتارودنتالأطفال 

2015 - 07 - 08يوم  أخبارنا في الحاجنشر آيتإلهام 
 

معتبرا أن الإعدام عقوبة  بهاواصل الأمين العام للمجلس الوطني لحقوق الإنسان محمد الصبار دفاعه المستميت عن إلغاء عقوبة الإعدام المحكومين 
 .وحشية 

وأضاف الصبار في كلمته خلال يوم دراسي نظمه فريق الأصالة والمعاصرة بمجلس النواب حول مضامين مسودة القانون الجنائي مساء اليوم أن 
.الإعدام لا يحقق بتاتا الردع من الجرائم
 .ما هو إلا محاولة لدغدغة العواطف مؤكدا أن من قام بهذا الفعل ليس سويا ويجب معالجته لا قتله تارودانت واعتبر الصبار أن الحديث عن سفاح

128771http://www.maghress.com/akhbarona/
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لفائدة القضاة وضباط الشرطة السيداحول  تحسيسىاتحتضن لقاء  أكادير

السيدا
14:32/  2015يوليو  8يعقوب ابخاسن: مشاهد

 الجهويةوبشراكة مع المجلس الوطني لحقوق الإنسان اللجنة  بأكادير السيداالفتاك ،تنظم جمعية محاربة  السيداوالتوعية بداء  التحسيسفي إطار حملات 
، وذلك لفائدة القضاة ووكلاء الملك وضباط السيداوحقوق الإنسان والأشخاص المتعايشين مع فيروس  السيداحول  تحسيسيةسوس ماسة، ورشة 

.بأكاديرمن الساعة الرابعة بعد الزوال وذلك بأحد الفنادق المنصفة  ابتداءا 2015يوليو  9الشرطة القضائية يوم الخميس 
والحاملين له  السيدا، ووضع آلية لحماية الأشخاص المصابين بفيروس السيداويهدف هذا اللقاء، إلى تعزيز إدراج المقاربة الحقوقية في جهود مكافحة 

.الذين يتعرضون للتمييز والوصم والتهميش جراء إصابتهم بالداء
الدولية في مجال  الاستراتيجيةعلى المستوى العالمي، التوجهات  السيداويشمل برنامج الورشة العديد من المواضيع خاصة تقديم الوضعية الوبائية لداء 

.وكذا البرامج المنفذة من طرف هيئات المجتمع المدني السيدا، لمحة عن الوضعية الوبائية بالمغرب والجهود المبذولة لمكافحة السيداحقوق الإنسان وداء 
عمل المجلس الوطني لحقوق الإنسان  بأكاديروكذا السيداومن المنتظر أن تساهم توصيات ونتائج هذا اللقاء في المساهمة في بلورة مشروع جمعية محاربة 

.السيدافي مجال حقوق الإنسان وداء  درعةسوس ماسة  الجهويةاللجنة 

43170http://machahid.info/?p=

                            14 / 32



 

09/07/2015
1Conseil national des droits de 

l'Homme

!تارودانتويدافع عن سفاح  الاعدامالصبار يترافع لإلغاء 

الشرقي لحرشالأربعاء 2015-07-19:30 08

هاجم محمد الصبار، الأمين العام للمجلس الوطني لحقوق الإنسان عقوبة الاعدام، مساء اليوم في يوم دراسي نظمه فريق الأصالة والمعاصرة 
بمجلس النواب حول مضامين مسودة القانون الجنائي.

ووصف الأمين العام للمجلس الوطني لحقوق الانسان عقوبة الاعدام بالوحشية، داعيا إلى إلغائها لأ�ا لا يتم تنفيذها في المغرب و لا تحقق الردع 
الذي من أجله وضعت العقوبة، وهو ما أكدته تجارب دول تطبق عقوبة الاعدام  كما هو الحال في الصين وإيران، إذ أن تطبيق عقوبة الاعدام 

في هاتين الدولتين لم يحقق الردع ويحد من الجرائم.
واعتبر الصبار أن عقوبة الاعدام استعملت للتصفية السياسية، موضحا أن مقاومين مغاربة تم إعدامهم. وكشف الصبار أن عدد المحكوم عليهم 

. بعقوبة الاعدام في المغرب هم 105 من مجموع السجناء فقط، متسائلا كم يشكل هؤلاء في المجتمع، أليس هذا كافيا لإلغاء هاته العقوبة ؟”
وأوضح الصبار أن افتراض الخطأ القضائي يظل واردا، “فلماذا تطبق عقوبة الاعدام إذن؟”. وبخصوص مطالبة ذوي الحقوق بإعدام المجرمين، 
قال الصبار ان هؤلاء لهم الحق في النسيان، وقد ينسون ويريدون فتح صفحة جديدة، مضيفا أنه لا يجب دغدغة العواطف والحديث عن سفاح 

بهذا الفعل ليس سويا ويجب معالجته. وفي محاولة للفت انتباه الوزير الاسلامي  تارودانت وأنه قتل أطفالا وقام بدفنهم، مؤكدا أن من قام 
مصطفى الرميد، قال الصبار أن من يعانون اليوم من أحكام الإعدام بخلفية سياسية هم الإخوان المسلمون في مصر، مجددا دعوته لإلغاء عقوبة 

الاعدام

.html329760.com/24http://www.alyaoum
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الصبار يطالب بإلغاء الإعدام ويعتبره عقوبة وحشية
 

10:43 2015يوليو  09الخميس 
بتارودانتويدافع عن قاتل الأطفال  

PrintSend To Freind
معتبرا أن  بهامحمد الصبار، الأمين العام للمجلس الوطني لحقوق الإنسان محمد الصبار دفاعه المستميت عن إلغاء عقوبة الإعدام المحكومين  شدافع.ي

.الإعدام عقوبة وحشية 
وأضاف الصبار في كلمته خلال يوم دراسي نظمه فريق الأصالة والمعاصرة بمجلس النواب حول مضامين مسودة القانون الجنائي مساء اليوم أن 

لا تحقق الردع الذي من أجله  والإعدام لا يحقق بتاتا الردع من الجرائم، داعيا في الآن ذاته إلى إلغاء عقوبة الإعدام لأ�ا لا يتم تنفيذها في المغرب 
في هاتين الدولتين لم  الاعدامكما هو الحال في الصين وإيران، إذ أن تطبيق عقوبة   الاعداموضعت العقوبة، وهو ما أكدته تجارب دول تطبق عقوبة 

.يحقق الردع ويحد من الجرائم، يورد الصبار
لا تحقق الردع  وبالوحشية، داعيا إلى إلغائها لأ�ا لا يتم تنفيذها في المغرب  الاعدامعقوبة  الانسانووصف الأمين العام للمجلس الوطني لحقوق 

كما هو الحال في الصين وإيران، إذ أن تطبيق عقوبة الإعدام في   الاعدامالذي من أجله وضعت العقوبة، وهو ما أكدته تجارب دول تطبق عقوبة 
.هاتين الدولتين لم يحقق الردع ويحد من الجرائم

.استعملت للتصفية السياسية، موضحا أن مقاومين مغاربة تم إعدامهم الاعدامواعتبر الصبار أن عقوبة 
الذي قتل أطفالا وقام بدفنهم، أوضح الصبار أن الحديث عن هذا الموضوع، ما هو إلا محاولة لدغدغة العواطف مؤكدا  تارودانتوفيما يتعلق بسفاح 

.أن من قام بهذا الفعل ليس سويا ويجب معالجته لا قتله
سياسة-نون بريس

 

http://www.noonpresse.com/content/%D8%A7%D9%84%D8%B5%D8%A8%D8%A7%D8%B1-
%D9%8A%D8%B7%D8%A7%D9%84%D8%A8-%D8%A8%D8%A5%D9%84%D8%BA%D8%A7%D8%A1-
%D8%A7%D9%84%D8%A5%D8%B9%D8%AF%D8%A7%D9%85-

-9%A8%D8%A8%D88%9%D82%9D%9%B8%D-87%9%D1%B8%D8%A8%AA%D8%D9%B8A%D8%9%D88%9%D
9%A8A%D8%9%D4%B8%AD%D8%D88%9%D
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المصادقة على الانضمام إلى البروتوكولين الاختياريين المتعلقين  يثمن الانسانالمجلس الوطني لحقوق 
بالقضاء على جميع أشكال التمييز ضد المرأة والحقوق المدنية والسياسية

2015,يوليو 9 مغرب النساء ,المغرب السياسي في 
 AHDATH.INFO ع مو –

بالموافقة على البروتوكول الاختياري لاتفاقية  125-12نوه المجلس الوطني لحقوق الإنسان بمصادقة مجلس النواب على كل من مشروع قانون رقم 
بالموافقة على البروتوكول الاختياري للعهد الدولي الخاص بالحقوق المدنية  126-12القضاء على جميع أشكال التمييز ضد المرأة ومشروع قانون رقم 

.والسياسية، بوصفها خطوة حاسمة على درب استكمال مسار الانضمام إلى هذين البرتوكولين
نظومة الم وفي هذا الصدد، أفاد بلاغ للمجلس بأن انضمام المغرب لهذين البروتوكولين يعد تعبيرا عن التزام سيادي وطوعي للمغرب، معتبرا أن توطيد

لين وكو الوطنية لحماية حقوق الإنسان سيمكن من تقوية سبل الانتصاف على المستوى الوطني في تكامل مع الوسيلة الجديدة المفتوحة بمقتضى البروت
.الاختياريين

قوق بح وأضاف أن المغرب، بانضمامه لهذين البروتوكولين، سيقر باختصاص كل من اللجنة المعنية بالقضاء على التمييز ضد المرأة واللجنة المعنية
والبلاغات المقدمة من طرف الأفراد أو مجموعات الأفراد بموجب الولاية القضائية للدولة، والتي يدعون فيها أ�م  الشكاياتالإنسان في استلام ودراسة 

.سياسيةوالضحايا لانتهاك أي من الحقوق الواردة في اتفاقية القضاء على جميع أشكال التمييز ضد المرأة وفي العهد الدولي الخاص بالحقوق المدنية 
المقدمة إلا بعد التأكد من استيفاء جميع طرق الطعن الداخلية، ما لم يطل أمد تطبيق هذه  الشكاياتوذكر البلاغ بأن هاتين اللجنتين لا تنظران في 

بالتفاعل  ويتم وفقا لمساطر منشورة  شكايةكما أن دراسة أي . الإجراءات بصورة غير معقولة أو عندما يكون من غير المحتمل أن تحقق إنصافا فعالا
.مع كل من الدولة والمشتكين

والبلاغات المقدمة إليهما يشكل امتدادا طبيعيا لتفاعل  الشكاياتالذكر في استلام ودراسة  سالفتيوأضاف المجلس أن الاعتراف باختصاص اللجنتين 
، لافتا بهذا الخصوص إلى أن المغرب وصل إلى الجولة السادسة من تقاريره الدورية أمام اللجنة المعنية بالقضاء على التمييز ضد اللجنالمغرب مع هذه 

.المرأة واللجنة المعنية بحقوق الإنسان
انون ع قودعا المجلس الوطني لحقوق الإنسان إلى ضرورة الاستكمال في أقرب الآجال، لنظام وطني لحماية حقوق المرأة، من خلال المصادقة على مشرو 

.مكافحة العنف ضد المرأة ومشروع القانون المتعلق بالهيأة المكلفة بالمناصفة ومحاربة جميع أشكال التمييز
اتفاقية  وواعتبر أن مسلسل مراجعة التشريع الجنائي يشكل فرصة لتعزيز وسائل انتصاف النساء ضحايا انتهاك حقوقهن المكرسة من طرف الدستور 

.القضاء على جميع أشكال التمييز ضد المرأة
، 2011سبتمبر  9 لوأوضح المجلس في بلاغ له أن الانضمام إلى البرتوكولين الاختياريين المذكورين يشكل إعمالا لالتزام متخذ في المجلس الوزاري 

موجهة إلى الأمين العام للأمم المتحدة من طرف البعثة الدائمة للمملكة  2013مايو  6مضيفا أنه تم تأكيد هذا الالتزام في مذكرة شفوية بتاريخ 
.المغربية لدى الأمم المتحدة

الدولة  والطرف في البرتوكول الاختياري لاتفاقية القضاء على جميع أشكال التمييز ضد المرأة  107وأشار البلاغ إلى أن المغرب يصبح بذلك البلد 
.الطرف في البروتوكول الاختياري للعهد الدولي الخاص بالحقوق المدنية والسياسية 116

89300http://www.ahdath.info/?p=
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ببوجدورافتتاح الملتقى الأول لذوي الاحتياجات الخاصة 

newssahara بواسطة 2015,يوليو 8 أضيف في
والوفد المرافق له الملتقى الأول للشخص المعاق المنظم من طرف  السمارةلحقوق الإنسان العيون  الجهويةورئيس اللجنة  بوجدورافتتح عامل إقليم 

  يوليوز 6يومه الاثنين “ جميعا من اجل ضمان حقوق الشخص المعاق“ جمعية شمس للأعمال الاجتماعية لذوي الاحتياجات الخاصة تحت شعار
.على الساعة الخامسة بالمركز الثقافي 2015

 الانسانلحقوق  الجهويةوكلمة رئيس اللجنة  ابهيالسيد الناجم  ببوجدورجمعية شمس للأعمال الاجتماعية لذوي إعاقة  كلمة رئيس  تخلل الملتقى
.السيد محمد سالم الشرقاوي السمارةالعيون 

جمعية : وثلاث جمعيات عاملة في مجال الإعاقة  السمارةلحقوق الإنسان بالعيون  الجهويةشراكة ما بين اللجنة   كما عرف الملتقى توقيع اتفاقيات
جمعية آفاق لتأهيل وإدماج الأشخاص في وضعية  و، جمعية مساندة الأشخاص المعاقين بالعيون ببوجدورشمس للأعمال الاجتماعية لذوي الإعاقة 

وتروم اتفاقيات الشراكة هذه تعزيز التعاون ودعم هذه الجمعيات لخدمة حقوق الأشخاص في وضعية إعاقة. إعاقة بالعيون
جمعية آفاق للتأهيل وإدماج الأشخاص في وضعية إعاقة وجمعية  نذكر منها الاعاقةوعرف الملتقى حضور عدد كبير من الجمعيات المهتمة بمجال 

.جمعية الجنوب للإبداع والمواهب لذوي الاحتياجات الخاصة وجمعية مساندة الأشخاص المعاقين والمعاقين  والساقية الحمراء للتنمية والتواصل 
 

ص شخاوللإشارة فقد تمكن الملتقى من إشراك جمعيات تهتم بمجال الإعاقة من جميع المدن الصحراوية وضمنه معرض للوحات التشكيلية من إبداع الأ
.وضعية إعاقة في 

بمشاركة شعراء الصحراء بخيمة الشعر وحملة طبية  ووعلى مدى ثلاثة أيام سيعرف الملتقى سهرة فنية ليلا من إبداع الفنانين المشاركين بدار الشباب  
السمارة-الحقوق الإنسان بجهة العيون  الجهويوندوة بمشاركة مع المكتب 

-%AD8%D7%A8%AA%D8%AA%D8%D81%9%D7%A8http://newssahara.com/%D
-84%9%D88%9%D3%A8%D84%9%D7%A8%D-89%9%D82%9%AA%D8%D84%9%D85%9%D84%9%D7%A8%D

-A8%9%D88%9%D0%B8%D84%9%D
%AA/8%D7%A8%AC%D8%D7%A8A%D8%9%AA%D8%AD%D8%D7%A8%D84%9%D7%A8%D
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لحقوق الإنسان تصدر بيانا إلى الرأي العام الوطني والدولي الأمازيغيةالعصبة 

24أسراك بقلم - 2015, يوليو 8بتاريخ 
/ 24أسراك 

لتدارس مجموعة من القضايا الحقوقية الوطنية والدولية، حيث  2015 يوليوز 6يوم الاثنين  الانسانلحقوق  الامازيغيةاجتمع المكتب التنفيذي للعصبة 
التي استهدفت عدد من دول العالم ومنها الجارة تونس معلنين تضامننا المطلق مع ضحايا  الارهابيةالهجمات  الانسانلحقوق  الامازيغيةالعصبة  ادانت

العميقة والتصدي لها وعدم  اسبابهتأخذ بعين الاعتبار ضرورة البحث عن  الارهابدولية لمحاربة  باستراتيجيةفي كل مكان في العالم مطالبين  الارهاب
:البيان التالي  الانسانلحقوق  الامازيغيةالعصبة  اصدرت. وحدها  الامنيةالاقتصار على المعالجات 

التي تهدد الحريات الفردية والجماعية للمواطنين  الداعشيةالشديدة للممارسات التكفيرية  ادانتها الانسانلحقوق  الامازيغيةتعلن العصبة ¬1
 الظلامية الافكاروتطالب من الدولة المغربية تحمل مسؤولياتها في انتشار ) نموذجا بفاسوالاعتداء على المثليين  انزكانالاعتداء على فتاتي (المغاربة

قوقية التنويرية الجادة والحالتكفيرية بالمجتمع المغربي الناتجة عن وضعية التعليم المزرية وانتشار الفقر والبطالة لدى الشباب المغربي وقمع المبادرات الفكرية 
.الحرة  والافكارفي المجتمع والتضييق على الصحافة 

السياسية والمجتمع المدني فتح نقاش وطني حول القيم بالمجتمع المغربي  الاحزابمن الدولة المغربية ومن  الانسانتطالب العصبة المغربية لحقوق  -2
كل   امامكما هي متعارف عليها كونيا والتسامح والحوار بالمجتمع المغربي لقطع الطريق   الانسانيعمل على نشر قيم حقوق  اخلاقيوصياغة ميثاق 

.الحقل الديني وتأهيل ونشر التعليم العلمي ليقوم بدوره التنويري والتثقيفي  باصلاح والاسراعوالرجعية التي تهددنا جميعا ،  الظلامية الافكار
 باخراج والاسراع،  الامازيغيةلرسمية اللغة  المفعلالقانون التنظيمي  اخراجفي  الاسراع الحكومةالمغربيةمن  الانسانلحقوق  الامازيغيةتطلب العصبة  3

.حيز الوجود تطبيقا لبنود الدستور المغربي  الىالمجلس الوطني للغات والثقافة المغربية 
 الاطرافحل توافقي للازمة الليبية وجمع  لايجادالمتحدة  والاممالمغربية  الديبلوماسية بهاالجهود التي تقوم  الانسانلحقوق  الامازيغيةالعصبة  تثمن 4

 الامنحل سريع لحقن دماء الشعب الليبي وان يسود  ايجاد الىوبرلين  الصخيراتيؤدي حوار  ان متمنياتناالليبية المتصارعة على طاولة واحدة ،مع 
. باكملهاالقطر الليبي لما له من انعكاس مباشر على امن واستقرار المنطقة  والديموقراطيةوالاستقرار 

الداخلية على وجه الخصوص ،المجتمع المدني المغربي من المشاورات الخاصة بسير  ووزراةالحكومة  اقصاء الانسانلحقوق  الامازيغيةتسجل العصبة  5
 التشاركيةالمقاربة  اعمالالدستور المغربي الذي يعلن صراحة وفي عدد من بنوده ضرورة  احكامبالمغرب ضدا على  والجهويةونزاهة الانتخابات المحلية 

والاقتصاديين في كل القضايا المجتمعية التي تهم المجتمع المغربي ومنها قضية القوانين الانتخابية التي مازال  والسياسينبين كل الفاعلين الاجتماعيين 
.الدستور المغربي  احكامالعديد منها يكرس الريع السياسي ويضرب تكافؤ الفرص بين المتنافسين ضدا على 

بالمغرب وضمان الحياد  والجهويةمن السلطات المغربية الحرص على نزاهة وشفافية الانتخابات المحلية  الانسانلحقوق  الامازيغيةتطالب العصبة  6
.المجتمع المدني في مراقبة وتتبع العملية الانتخابية واشراكالترابية  الادارةالايجابي لرجال 

.المجتمع المدني في ملاحظة الانتخابات المقبلة  اشراكفي  الانسانمبادرة المجلس الوطني لحقوق  الانسانلحقوق  الامازيغيةالعصبة  تثمن 7
عن المكتب التنفيذي

أنغير بوبكر: المنسق الوطني

-9%A8%D8%A8%D5%B8%D9%B8%D84%9%D7%A8.com/%D24http://assarag
-9%A8A%D8%9%BA%D8A%D8%9%D2%B8%D7%A8%D85%9%D3%A8%D84%9%D7%A8%D

-86%9%D7%A8%D3%B8%D86%9%D5%A8%D84%9%D7%A8%D-82%9%D88%9%D82%9%AD%D8%D84%9%D
/1%B8%AF%D8%D5%B8%AA%D8%D
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النساء ضحايا التمييز شكاياتيستقبل  الانسانالمجلس الوطني لحقوق 

24برحيل
0:01||  2015يوليو  9الخميس 

النساء ضحايا التمييز شكاياتيستقبل  الانسانالمجلس الوطني لحقوق 
أة، شرع لمر بعد مصادقة مجلس النواب على مشروع قانون المتعلق بالموافقة على البروتوكول الاختياري لاتفاقية القضاء على جميع أشكال التمييز ضد ا

.النساء ضحايا التمييز شكاياتفي استقبال  الانسانالمجلس الوطني لحقوق 
سان، في لإنأعلن المجلس الوطني لحقوق الإنسان أنه سيقر باختصاص كل من اللجنة المعنية بالقضاء على التمييز ضد المرأة، واللجنة المعنية بحقوق ا

والبلاغات المقدمة من طرف الأفراد أو مجموعات الأفراد بموجب الولاية القضائية للدولة، والتي يدعون فيها أ�م ضحايا  الشكاياتاستلام ودراسة 
.سيةلانتهاك أي من الحقوق الواردة في اتفاقية القضاء على جميع أشكال التمييز ضد المرأة وفي العهد الدولي الخاص بالحقوق المدنية والسيا

إلا إذا تأخر تطبيق هذه ”المقدمة إلا بعد التأكد من استيفاء جميع طرق الطعن الداخلية،  الشكاياتوأوضح المجلس أنه هاتين اللجنتين لا تنظران في 
يتم وفقا لمساطر منشورة،  شكاية، مردفا أن دراسة أي “الإجراءات بصورة غير معقولة، أو عندما يكون من غير المحتمل أن تحقق إنصافا فعالا

.والتفاعل مع كل من الدولة والمشتكين
والبلاغات المقدمة إليهما يشكل امتدادا طبيعيا  الشكاياتالذكر في استلام ودراسة  السالفتيواعتبر المصدر ذاته، أن الاعتراف باختصاص اللجنتين 

، مضيفا أن المغرب وصل إلى الجولة السادسة من تقاريره الدورية أمام اللجنة المعنية بالقضاء على التمييز ضد المرأة اللجنلتفاعل المغرب مع هذه 
.واللجنة المعنية بحقوق الإنسان

ى عل وفي السياق نفسه، دعا المجلس الوطني لحقوق الإنسان بضرورة استكمال نظام وطني لحماية حقوق المرأة في أقرب الآجال، من خلال المصادقة
مراجعة سل مشروع قانون مكافحة العنف ضد المرأة، ومشروع القانون المتعلق بالهيأة المكلفة بالمناصفة ومحاربة جميع أشكال التمييز، مسجلا أن مسل

القضاء على جميع   التشريع الجنائي الوطني، يشكل فرصة لتعزيز وسائل انتصاف النساء ضحايا انتهاك حقوقهن المكرسة من طرف الدستور واتفاقية
.أشكال التمييز ضد المرأة

.html25670http://www.berhil.com/

                            20 / 32



 

09/07/2015 
51 

Conseil national des droits de 
l'Homme 

                            21 / 32



 

09/07/2015 
18 

Conseil national des droits de 
l'Homme 

12313/6 

                            22 / 32



 

09/07/2015 
17 

Conseil national des droits de 
l'Homme 

12313/4 

                            23 / 32



 

09/07/2015 
16 

Conseil national des droits de 
l'Homme 

12313/2 

                            24 / 32



 

09/07/2015 
5 

Conseil national des droits de 
l'Homme 

 

                            25 / 32



 

09/07/2015 
7 

Conseil national des droits de 
l'Homme 

                            26 / 32



 

09/07/2015 
44 

Conseil national des droits de 
l'Homme 

                            27 / 32



 

09/07/2015 
45 

Conseil national des droits de 
l'Homme 

                            28 / 32



 

09/07/2015
1Conseil national des droits de 

l'Homme

Troisième édition du Festival de l'art du Madih et du Samaâ: 
Laâyoune à l'heure du chant religieux

Mohamed LaabidPublié dans Aujourd'hui le Maroc le 08 - 07 - 2015

La troisième édition du Festival de l'art du Madih et du Samaâ s'est ouverte dimanche à Laâyoune avec la 
participation de grands noms de la musique spirituelle. Ce festival vise à préserver et à mettre en lumière 
le patrimoine musical national et à promouvoir ce genre de musique imprégné de spiritualité.
Initiée par l'Alliance des musiciens hassanis pour le patrimoine et le développement social en collaboration 
avec la Commission régionale des droits de l'Homme de Laâyoune-Smara, cet événement vise à perpétuer 
et préserver l'art authentique du Madih et Samaâ en tant que composante principale du patrimoine 
culturel marocain.
Destiné à préserver et promouvoir ce genre artistique, ce festival de cinq jours prévoit une multitude de 
soirées artistiques à la place Almichouar, ainsi que des veillées religieuses animées par des troupes de 
renom.
Selon les organisateurs, à travers une programmation étoffée puisant dans l'authenticité du Madih et Samaa, 
cette troisième édition cherche à revaloriser cet art et l'enraciner dans l'esprit des générations montantes.
Des troupes de plusieurs villes du Royaume, célèbres aussi bien les unes que les autres, se joindront à 
celles de la ville de Laâyoune, chef-lieu des provinces du Sud, pour animer des veillées de Samaa et Madih
dans nombre de zaouïas, connues pour leur rôle dans la diffusion et l'épanouissement du soufisme et du 
Samaâ.
Outre le volet artistique, cette édition prévoit des activités pédagogiques et des débats autour de l'art du 
Madih et du Samaâ, et une rencontre sur la vie du Prophète, avec la participation d'une pléiade de 
chercheurs. Ainsi qu'une session de formation qui profitera à un ensemble de jeunes et étudiants 
passionnés par l'art authentique du Madih et Samaâ qui fait partie intégrante du patrimoine religieux et 
culturel marocain.
La cérémonie d'ouverture de ce festival s'est déroulée en présence de Mohamed Yahdid Bouchaâb, wali de 
la région de Laâyoune-Boujdour-Sakia El Hamra. Cette soirée qui a drainé un large public, de visiteurs de 
jeunes et moins jeunes, férus de cet art sublime, a été marquée par la présentation des chants 
authentiques de la musique soufie et des poèmes à la gloire du Prophète.
Conçu pour perpétuer la pratique de l'art authentique du Madih et Samaâ, en tant que composante 
essentielle de l'identité culturelle marocaine, le festival est également une occasion pour mettre en lumière 
le rôle joué par le soufisme pour la défense de l'unité territoriale du Royaume.

119499http://www.maghress.com/fr/aujourdhui/
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La Chambre des représentants a adopté un texte qui 
introduit la possibilité pour des citoyens de porter plainte 
contre le Maroc en cas de discrimination faite à l’égard des 
femmes.

En 1996 le Maroc a adhéré à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes (CEDAW). Ce texte contraint les Etats signataires à abroger les lois discriminatoires et 
à garantir une certaine égalité dans les domaines de la santé, de l’emploi et de l’éducation. Le 7 juillet, la 
Chambre des représentants a adopté le protocole facultatif, subsidiaire à cette convention.
Lire aussi :Violences, analphabétisme, chômage: un rapport alarmant sur les Marocaines
Ce texte-ci permet à des particuliers, des groupes de particuliers ou même des ONG représentant ces 
particuliers de porter plainte contre le Maroc auprès du comité de surveillance de la convention en cas de 
non respect du texte. Dans l’absolu, le royaume pourrait ainsi être sanctionné pour certaines lois comme 
celle de l’héritage par exemple.
Pas de plainte anonyme
L’article 11 du protocole exige que l’Etat s’assure que les plaignants ne soient pas victimes de mauvais 
traitements ou d’intimidation. L’article 13 le contraint à informer ses citoyens à propos de la convention, 
du protocole facultatif et du fonctionnement du comité afin de faciliter l’enregistrement des plaintes.
Les plaintes sont étudiées seulement si tous les recours nationaux ont été épuisés et bien sûr l’enquête 
n’est ouverte que si les plaignants apportent suffisamment d’informations documentées. Les plaintes 
anonymes et celles se référant à des événements précédant la signature du protocole facultatif ne sont pas 
recevables.
D’après le quotidien Aujourd’hui le Maroc, certains membres du PJD et d’autant plus du MUR étaient 
contre l’adoption de ce protocole. Le journal site notamment le parlementaire Rachid Slimani pour qui « 
certaines dispositions dans le même protocole sont contraires aux composantes de la civilisation et la 
religion musulmanes des Marocains » et qui regrette que le texte porte atteinte à la souveraineté du 
royaume.
Les parlementaires pressés par le CNDH
Le Maroc a ratifié ce protocole depuis 1999 mais il a pris plus de vingt ans à être voté. Dans 
uncommuniqué dans lequel il se félicite de cette adoption qu’il qualifie de « pas décisif », le Conseil 
national des droits de l’Homme (CNDH) précise d’ailleurs qu’il a relancé le président de la Chambre des 
représentants en 2014 puis en 2015 pour accélérer le processus d’adoption.
Mais le CNDH rappelle aussi « la nécessité de parachever dans les plus brefs délais le système national de 
protection des droits des femmes en adoptant la loi sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes 
» et rappelle par la même occasion que la réforme du code pénal est justement une occasion de le faire.

1455009lonu_-plainte-porter-maintenant-peuvent-discrimination-victimes-marocaines-/les08/07/2015http://telquel.ma/
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..  بفاسللجمعية المغربية لحقوق الإنسان حول المعتقلين السياسيين  بفاس الجهويبلاغ الفرع 

 2015, 08يوليو , الأربعاء

!..لكن لمن؟.. التخلف والصمت خدمة
وتجويعه وتشريع قوانين تسمح لفعل ذلك وحرية  تفقيرهلما يتحدث النظام عن الحرية فإنه يتحدث عن حرية الاستغلال والنهب لخيرات شعبنا ولحرية 

نشر الوهم
لهذا ليس غريبا أن يفتح قرونا من السجون في حق كل المنتسبين للفكر المتنور والثوري وللحركات .. الوعي وتخريب كل ما هو مشرق وهادف وافساد

هو  والفضيعلكن الغريب .. وتضحيات أبناء شعبنا  نضالاتالمناضلة والمناهضة للظلم والاستغلال ويملأ سجونه بالمناضلين، فهذا طبعه وجوابه على 
بالمغرب، والتي تعد نتاج  الأنسانالصمت الرهيب والسبات العميق لمركز إطار حركة حقوقية، وتحديدا المكتب المركز للجمعية المغربية لحقوق 

واختيارها التخلف عن ) المعتقلون السياسيون(لتضحيات شرفاء هذا الوطن من أجل الدفاع بشجاعة عن الحرية وعن دعاتها وجنودها بالدرجة الأولى 
 اللاشعبي اللاديموقراطي اللاوطنيوالاستنكار لما يحيكه النظام  بالادانةفي حين تصدح أصوات بعض فروعها وجهاتها . أداء الواجب في الوقت المطلوب

.. ..بفاسللجمعية المغربية لحقوق الإنسان حول المعتقلين السياسيين  بفاس الجهويبلاغ الفرع  شعبها نموذج  ابناءضد 

07/07/2015في  فاس                                                                                             015/019:عدد 

بلاغ
                                            

فاسللجمعية المغربية لحقوق الإنسان جهة  الجهويالمكتب 
، ويعتبرها محاكمة سياسية ، تهدف المهرازبالمركب الجامعي ظهر  24/04/2014يدين الأحكام الجائرة في حق الطلبة المعتقلين على خلفية أحداث 

بفاسمن الفضاء الجامعي  التنوريإلى استئصال الفكر 

الطلبة المعتقلين على خلفية أحداث يوم الخميس  أطورمحاكمةبقلق شديد  فاسللجمعية المغربية لحقوق الإنسان جهة  الجهويتابع المكتب       
سنة سجنا نافذة في حق كل من  15(سنة سجنا  111، والتي انتهت بأحكام قاسية بلغت  بفاس المهرازبالمركب الجامعي ظهر  24/04/2015

، وثلاث سنوات سجنا نافذا بولفت،هشام  شعولبن عز، مصطفى  بلقاسم، شعول،، ياسين المسيح، عبد الوهاب الرمادي، عبد النبي غلوظمحمد 
:وبعد استماعه لهيئة الدفاع التي نظمت ندوة في الموضوع ، فإنه يعلن للرأي العام البلاغ التالي). الزنطار، وأسامة منهيش زكرياءلكل من 

مساندة عائلاتهم في  و،  بفاس المهرازالساحة الجامعية بظهر  شهدتها، التي  24/04/2014تضامنه مع الطلبة المعتقلين على خلفية أحداث    -
.معلنا التزامه المبدئي بمؤازرتهم  وهذه المحنة ، 

القضائية بغرفة الجنايات  محاكمة غير عادلة لعدم احترام هيئة الحكم  24/04/2014يعتبر محاكمة الطلبة المعتقلين على خلفية أحداث   -
منع من ولوج قاعة المحكمة عائلات المتابعين وعموم(الأركان الأساسية لضمان محاكمة عادلة  وو نيابتها العامة الشروط  فاس باستئنافية الإبتدائية
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على الملف الطبي الكامل للضحية ،  والمواطنات والمواطنين ، رفض ملتمسات دفاع الطلبة المتعلقة بالاطلاع على تقرير المجلس الوطني لحقوق الإنسان 
...)بالمقابل اخذ بشهود الإثبات بالرغم من تناقضها من متهم إلى أخر ،  وعدم الأخذ بشهادات شهود النفي 

اجتثاث  ويعتبرها محاكمة سياسية صرفة تخدم أجندة سياسية ،  والمطبوخة الصادرة في حق الطلبة المعتقلين ،  وإدانته الشديدة للأحكام الجائرة    -
.فاسبجامعة  الممناعالفكر التنويري 

إطلاق كافة  والعمل على توفير الشروط الأساسية لضمان محاكمة عادلة ،  و،  الاستئنافيةمطالبته بإعادة النظر في الأحكام الصادرة عند المرحلة    -
.فبراير  20مناضلات حركة  ومناضلي  وفي مقدمتهم الطلبة  والمعتقلين السياسيين 

الحريات  وعلى الفكر التنويري  الممنهجإلى التصدي لكل أشكال الهجوم  الجمعوية والحقوقية  والنقابية  ويدعو الهيئات السياسية الديمقراطية     -
المفكرين والصحفيين  و،  النقابية  والسياسية الديمقراطية  والتنظيمات الحقوقية  والأساسية 

الجهويعن المكتب 
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